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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 27 mai 2021 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. MÉLON - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZÉE, M. IANIERO, M. MOINY,  

M. THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON,  

M. VANBRABANT, Mme HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 
Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

L'urgence du point 6.1 est votée à l'unanimité. 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 27 avril 2021 

LE CONSEIL, 

À L'UNANIMITÉ 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 27 avril 2021. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de mai - Information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 13/04/2021 
Démontage d’une 
sirène Seveso 
rue aux Chevaux 

Mesures temporaires de circulation prises les 15 et 16/04/2021 : 

• L’accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, excepté circulation locale et 
chantier, rue Aux Chevaux, entre les carrefours que forme cette voirie avec les rues 
Chénia et l’Av. Hippolyte Dumont, 

• Le stationnement sera interdit rue Aux Chevaux, de part et d’autre de la voirie, depuis 
son immeuble n°7 compris, jusqu’à son carrefour avec la rue Hippolyte Dumont, 

• Un itinéraire de déviation sera mis en place via la rue Chénia. 

2 23/04/2021 

Travaux - 
Déchargement de 
béton sur site privé - 
rue Désiré Léga 5b 

Mesures temporaires de circulation prises entre le 17 et le 24/05/2021 : 

• L’accès à tout conducteur sera interdit dans les 2 sens, excepté circulation locale, rue 
Désiré Léga, entre ses carrefours avec les rues de l’Aîte et G. Grégoire, 

• Une déviation sera mise en place via les rues de l’Aîte, chée de Tongres, chée 
Roosevelt G. Grégoire et P. Janson. 

3 4/05/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
Chez Ben's 

Dérogation valable du 8/5 au 31/10/2021 dont les conditions suivantes devront être 
respectées : 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

• L’occupation se limitera à une zone de 9m sur 9m Place de l’Eglise à Ampsin, face à 
l’établissement « CHEZ BEN’S» ; 

• Cette zone sera délimitée par des structures temporaires constituées de palettes en  
bois recyclées ; 

• Le trottoir devra rester libre d’objets afin de ne pas entraver le passage des piétons ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

Afin de permettre l’installation des structures temporaires, l’arrêt et le stationnement seront 
interdits dans la zone décrite ci-dessus. 

4 4/05/2021 

Utilisation privative 
de la voie publique - 
Établissements 
HORECA - Place G. 
Rome 

La zone comprise entre l’ilot central et les commerces de la Place G. Rome sera rendue 
piétonne de manière permanente du 8/5 au 31/10/2021. C'est durant cette période définie 
que la dérogation est accordée. Les conditions suivantes devront être respectées : 

• Les établissements HORECA de cette zone pourront installer à l'intérieur de celle-ci  
une terrasse saisonnière dans le strict respect des mesures contraignantes imposées  
par la crise sanitaire ; 

• Le trottoir devra permettre le passage des piétons ; 

• Les dispositifs temporaires seront placés de manière à garantir l’accès aux autres 
commerces et propriétés riveraines ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

Le stationnement seront interdits Place G. Rome, entre l’ilôt central et les établissements 
HORECA. 

L’accès sera interdit à tout véhicule dans la zone décrite ci-dessus. 

Un seul sens de circulation sera maintenu place Gustave Rome, de la rue de l’Industrie 
vers la rue J. Wauters. 

La circulation sera interdite, rue de la Liberté, en direction de la rue J. Wauters, au niveau 
de son carrefour avec la rue Albert 1er (non inclus celui-ci) et ce uniquement le samedi, 
jour de marché. 

Un itinéraire de déviation sera fléché : 

• le samedi, durant le marché hebdomadaire, par la rue Albert 1er et la Chaussée F. 
Terwagne, 

• du lundi au vendredi et le dimanche, par la rue J. Wauters et la Chaussée Roosevelt. 

5 4/5/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
Coventry 

Dérogation valable du 8/5 au 31/10/2021 dont les conditions suivantes devront être 
respectées : 

• L’occupation se limitera à une zone de 6m sur 4m Place Ramoux, au droit de la rue P. 
Janson, jouxtant le pignon de l’établissement à l’enseigne « LE COVENTRY » 

• Cette zone sera délimitée par des pare-vents, comportera un plancher et un store 
amovible extérieur fixé au dit pignon ; 

• Le trottoir devra rester libre d’objets afin de ne pas entraver le passage des piétons ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

Dès le 3/05/2021, afin de permettre l’installation des structures temporaires, l’arrêt et le 
stationnement seront interdits dans la zone décrite ci-dessus. 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

6 4/5/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
La Forêt de Popy 

Dérogation valable du 8/5 au 31/10/2021 dont les conditions suivantes devront être respectées 
: 

• 4 à 6 tables de 2 personnes seront disposées sur le trottoir, en façade de l’établissement 
« LA FORET DE POPY, 42 chaussée Roosevelt à AMAY, dans le respect des contraintes 
sanitaires ; 

• Un passage d’environ 1,50 mètre devra être maintenu libre pour le passage des piétons 
et PMR ; 

• Aucune autre structure temporaire ne sera installée. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

7 4/5/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
Les variétés 

Dérogation est valable les weekends et jours fériés du 8/5 au 31/12/2021 dont les conditions 
suivantes devront être respectées : 

• Tables et parasols seront installés sur le parking de la Pharmacie des Cloîtres, Place 
Joseph Ramoux à AMAY, dans le respect des contraintes sanitaires ; 

• Aucune autre structure temporaire ne sera installée afin de rendre libre l’intégralité du 
parking en dehors de la période de validité de la présente dérogation. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

Le stationnement sera interdit sur le parking de la Pharmacie des Cloîtres, Place Joseph 
Ramoux à AMÀY. 

8 4/5/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
Kebab House 

Dérogation valable du 8/5 au 31/10/2021 dont les conditions suivantes devront être respectées 
: 

• 4 tables de 2 chaises pourront être installées sur le piétonnier jouxtant l’établissement « 
KEBAB HOUSE », 19 chaussée Roosevelt à AMAY, dans le respect des contraintes 
sanitaires ; 

• Aucune autre structure temporaire ne sera installée. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

9 4/5/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
Il Tempio 

Dérogation valable du 8/5 au 31/10/2021 dont les conditions suivantes devront être respectées 
: 

• Tables et chaises seront disposées sur le trottoir, en façade de rétablissement « IL 
TEMPIO, 67 chaussée Roosevelt à AMAY, dans le respect des contraintes sanitaires 

• Un passage d’environ 1,50 mètre devra être maintenu libre pour le passage des piétons 
et PMR 

• Aucune autre structure temporaire ne sera installée. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point. 

3.   CDLD - Article L6421-1 (nouveau) - Rapport de rémunération des conseillers communaux pour 

l'exercice 2020 

LE CONSEIL, 
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Vu les modifications du CDLD intervenues suite à l’adoption du décret du 29.03.2018, adopté en vue 

renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures 
locales et supra-locales et de leurs filiales, et plus spécifiquement l’article L6421-1 ; 

Attendu que l’article L6421-21 impose au Conseil Communal d’établir un rapport de rémunération écrit 

reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature 

perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les 

titulaires de la fonction dirigeante ; 

Considérant que ce rapport doit contenir les informations suivantes, en ce qui concerne la Commune et le 
CSLI : 

1. jetons de présence, éventuelles rémunérations et tout autre avantage accordés aux membres des organes de 
gestion, en fonction de leur qualité d’administrateur titulaire d’un mandat originaire (…) ; 

2. la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l'institution détient des participations 

directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats 

3. la liste des présences aux réunions des différentes instances de l'institution 

Attendu que ce rapport doit parvenir au Gouvernement Wallon pour le 01er juillet l’exercice en cours ; 

Vu le relevé individuel et nominatif annexé ;         

Sur proposition du Collège Communal ; 

Sur proposition du Conseil d’Administration du CSLI ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

 ARTICLE 1er : D'adopter le rapport de rémunération demandé par l’article L6421-1 pour les conseillers 
communaux pour l'année 2020, tel que repris en annexe. 

ARTICLE 2 : D'adopter le rapport de rémunération demandé par l’article L6421-1 pour le CSLI pour l'année 
2020, tel que repris en annexe. 

ARTICLE 3 : Les présents rapports seront transmis au Gouvernement Wallon, conformément à l’article 

L6421-1 § 2. 

4.   SPI - Transfert d'une part "A" en part "E" 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les circulaires du 13 juillet 2006 et 15 juillet 2008 relatives aux relations entre communes et 
intercommunales ; 

Vu les statuts coordonnés de la Société coopérative intercommunale pure de services promotion initiatives 

en Province de Liège (en abrégé SPI) 

Vu le règlement d'adhésion au secteur « Pouvoirs locaux et personnes de droit public» de la SPI adopté par 
le Conseil d'Administration de la SPI le 10 mai 2016 et modifié le 15 décembre 2020 ; 

Considérant que la SPI est devenue intercommunale pure au 1er janvier 2009 ; 

Considérant que les conditions relatives au contrôle analogue définies par la jurisprudence pertinente de la 
Cour de Justice de l'Union Européenne et les circulaires ministérielles wallonnes sont réunies ; 

Considérant que les relations avec la SPI sont bien de nature « in house providing » et échappe par 

conséquent à la réglementation sur les marchés publics ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 
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Article 1 : de solliciter à la SPI le transfert d'une part de catégorie « A » vers une part de secteur de catégorie 

« E » ; 

 Article 2 : d'adhérer au règlement d'intervention adopté par la SPI le 10 mai 2016; 

 Article 3 : de transmettre la présente délibération à la SPI. 

5.   Intercommunale IMIO - Assemblée générale du 1er semestre 2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ; 

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 

juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ; 

Considérant que, vu la situation sanitaire actuelle, l'intercommunale IMIO organise son assemblée générale 

ordinaire en format virtuel, le mercredi 22 juin 2021 à 17h00 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO 
: D. Boccar - R. Torreborre - J-J. Jouffroy / PS : J. Lallemand - M. Vanbrabant) ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 

la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées 
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de 

leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Considérant que la présence physique d’un délégué de la commune à l’assemblée générale n’est pas 

nécessaire, l’intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour 

l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote. 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 22 juin 2021 ainsi que chacun des 
points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGO Votes 

1) Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration "POUR" à l'unanimité 

2) Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes "POUR" à l'unanimité 

3) Présentation et approbation des comptes 2020 "POUR" à l'unanimité 

4) Décharge aux administrateurs "POUR" à l'unanimité 

5) Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes "POUR" à l'unanimité 

6) Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2021-2023 "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........     

La présente délibération est transmise à l'intercommunale. 

6.   Intercommunale RESA - Assemblée générale du 1er semestre 2021 
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LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 

suivants ; 

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 

l'intercommunale ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO 

: J-J. Jouffroy - D. Lacroix - R. Torreborre / PS : A. Ianiero - S. Moiny) ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 

la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées 
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de 

leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Considérant que le Conseil d'Administration de RESA SA Intercommunale a décidé par mesure de prudence 

et de précaution pour la santé de tous, d'interdire toute présence physique à l'Assemblée générale ordinaire 

du 2 juin 2021; L'expression des votes se réalisera en conséquence uniquement par correspondance avec 

procuration donnée au Président du Conseil d'Administration, en qualité de mandataire unique désigné par le 

Conseil d'Administration ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 2 juin 2021 ainsi que chacun des points 
portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGO Votes 

1) 
Elections statutaires : Nomination définitive d’un Administrateur représentant les Communes 
actionnaires 

"POUR" à l'unanimité 

2) 
Rapport de gestion 2020 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels arrêtés au 31 
décembre 2020 

"POUR" à l'unanimité 

3) Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l’article L1512-5 du CDLD "POUR" à l'unanimité 

4) 
Approbation du rapport de rémunération 2020 du Conseil d’Administration établi conformément à 
l’article L6421-1 du CDLD 

"POUR" à l'unanimité 

5) 
Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 
2020 

"POUR" à l'unanimité 

6) Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2020 "POUR" à l'unanimité 

7) Approbation de la proposition d’affectation du résultat "POUR" à l'unanimité 

8) Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l’exercice 2020 "POUR" à l'unanimité 

9) 
Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission de 
contrôle lors de l’exercice 2020 

"POUR" à l'unanimité 

10) Pouvoirs. "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........     
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La présente délibération et le formulaire de procuration seront transmis à l'intercommunale au plus tard le 1er 
juin. 

6.1.   Intercommunale AIDE - Assemblée générale du 1er semestre 2021 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 

suivants ; 

Vu l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale AIDE ; 

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 juin, 
conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu que la Commune a désigné à la proportionnelle 5 délégués communaux pour l'intercommunale AIDE, dont 

3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO : D. Lacroix - S. Caprasse - D. Boccar / 
PS : J. Lallemand - S. Moiny) ; 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les 

mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à 

affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

Considérant qu'en vertu de l'article 1er du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 

Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, le Gouvernement est compétent pour 

prendre toutes les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation qui pose problème dans le cadre strict 
de la pandémie Covid-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée en urgence sous peine de péril grave ; 

Considérant le décret du 01 avril 2021, modifiant le décret du 01 octobre 2020 du relatif à la tenue des réunions 

des organes des intercommunales, sociétés à participation publique locale significative, associations de 

pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, 

sociétés de logement de service public, A.S.B.L. communale ou provinciale, régies communale ou provinciale 

autonome, association de projet ou tout autre organisme supralocal ayant pris la forme d'une société ou d'une 

association fait bénéficier l'ensemble des organismes supralocaux des mêmes possibilités de tenir leurs 

assemblées générales et réunions de leurs organes collégiaux de gestion, qu'ils entrent ou non dans le champ 

d'application de l'arrêté royal n° 4 ; 

Considérant que, conformément à l’article 2 du décret du 01 avril 2021, l’Assemblée Générale de l’AIDE se 
déroulera au siège social sans présence physique le 17 juin 2021 à 16h30. 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il 

dispose de la documentation requise ; 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale de l’AIDE ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 17 juin 2021 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGO Votes 

1) Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale stratégique du 17 décembre 2020 "POUR" à l'unanimité 

2) 
Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du Comité 
de rémunération du 25 mars 2021 

"POUR" à l'unanimité 

3) Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs "POUR" à l'unanimité 
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4) 
Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2020 des organes de 
gestion et de la Direction 

"POUR" à l'unanimité 

5) 
  
 
 
 

Comptes annuels de l’exercice 2020 qui comprend : 
1. Rapport d’activité  
2. Rapport de gestion  
3. Bilan, compte de résultats et l'annexe  
4. Affectation du résultat  
5. Rapport spécifique relatif aux participations financières  
6. Rapport annuel relatif aux rémunérations  
7. Rapport d’évaluation du Comité de rémunération  
8. Rapport du commissaire  

"POUR" à l'unanimité 

6) Décharge à donner au Commissaire-réviseur "POUR" à l'unanimité 

7) Décharge à donner aux Administrateurs "POUR" à l'unanimité 

8) Cession des parts détenues au capital de la S.A. TERRANOVA – décision "POUR" à l'unanimité 

9) Souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d’égouttage et des contrats de zone "POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........     

• De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée Générale et de transmettre sa délibération 

sans délai et au plus tard le 17 juin 2021 à 16h30 à l’AIDE, laquelle en tient compte pour ce qui est 

de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de 

présence et de vote, conformément à l’article 6 § 4 de l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 32 du 30 avril 2020. 

• Le Conseil décide de charger le Collège communal ou provinciale de veiller à l’exécution de la 

présente délibération 
Une Copie de la présente délibération sera transmise au plus tard pour le 17 juin 2021 à 16h30 : 

◦ Soit par mail à l’adresse deliberations.ag@aide.be 

◦ Soit par courrier à l’Intercommunale AIDE, rue de la Digue 25 à 4420 Liège 

7.   Travaux de réfection mur cimetière Ampsin (2021.042) – Approbation des conditions, du mode de 

passation et des firmes à consulter 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant les besoins de réfection du mur d'enceinte du cimetière d'Ampsin ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.042 relatif au marché “TRAVAUX DE REFECTION MUR 

CIMETIERE AMPSIN” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 40.866,00 € hors TVA ou 49.447,86 €, 21% TVA 
comprise ; 

mailto:deliberations.ag@aide.be
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que la date du 23 juin 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 878/725-60 (n° de projet 2021,042) et sera financé par emprunt ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.042 et le montant estimé du marché “TRAVAUX DE 

REFECTION MUR CIMETIERE AMPSIN”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 40.866,00 € hors TVA ou 49.447,86 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

- EFT COTE COUR, Chaussée Freddy Terwagne, 76 A à 4540 AMAY ; 

- Le Coudmain ASBL, Rue Tétis, 45 à 4100 SERAING ; 

- Espaces ASBL, Zoning de Lienne, 7 à 5590 Ciney ; 

- Work'inn, Rue de la Costale, 4 à 4300 Waremme ; 

- Construct EFT, Avenue de la Gare, 141 C à 4460 Bierset. 

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 23 juin 2021 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 878/725-

60 (n° de projet 2021,042). 

6. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

8.   Classes de neige 2022 – Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant les besoins de désigner une firme pour les classes de neige des écoles communales ; 

Considérant le cahier des charges N° PR/CN/2022 relatif au marché “Classe de neige 2022” établi par le 
Service Travaux/Cellule marché public ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.550,00 € hors TVA ou 59.955,50 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que la date du 11 juin 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ; 
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Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2022, article 

722/124b-22 et sera financé par participation financière des parents et des comités scolaires  ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 22/04/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 25/04/2021, 

J'émets quelques réserves sur l'estimation du marché dans la mesure où l'offre de 2021 était déjà à 63.000,00 

€ TVAC.  

L'impact de la crise sur ce secteur ne devrait plus que probablement pas jouer favorablement sur le prix.  

 Le programme pédagogique est-il soutenable financièrement pour les ménages ?   

DÉCIDE : 

1er.     D'approuver le cahier des charges N° PR/CN/2022 et le montant estimé du marché “Classe de neige 

2022”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
49.550,00 € hors TVA ou 59.955,50 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

- A.R.S.V., Rue des trois frères servais, 58 à 5190 JEMEPPE SUR SAMBRE ; 

- ALPINA, Avenue F. Golenvaux, 24-6 à 5000 NAMUR ; 

- EVASION SCOLAIRE, Rue du Mont Falise, 93 à 4500 HUY ; 

- GEO HOLIDAYS ASBL, Rue du Triangle, 1 à 5020 RHISNES ; 
- SOLMAR, Pauwengraaf, 20 à 3630 MAASMECHELEN ; 

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 11 juin 2021 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2022, article 722/124b-22. 

6. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

9.   Budget communal 2021 – Application de l'article 1311-5 du CDLD – Engagement URGENT de 

crédits - Auteur de projet pour rénovation Presbytère Amay 

M. Moiny précise qu'il ne voit pas d'urgence ou de nécessité impérieuse motivée au sein de ce dossier et que 
le sentiment du groupe est renforcé en ce sens par l'avis de M. le DF. 

M. le Bourgmestre répond que la nécessité d'un logement pour M. le curé est impérieuse et urgente. 

M. Moiny est d'avis que ce besoin était prévisible. 

M. le Bourgmestre entend la remarque mais rappelle que l'information avait été faite lors du huis clos d'un 

précédent conseil, alors que M. le curé n'était pas encore officiellement investi de sa charge. 

M. Moiny est d'avis qu'une annonce en huis clos du conseil ne motive pas l'urgence. 

Mme Caprasse ajoute que l'urgence est aussi liée au départ du chef de pôle et de la nécessité dès lors d'un 
auteur de projet pour suivre celui-ci. 

M. le Bourgmestre rappelle qu'il s'agit d'un enchaînement de séquences qui ont généré l'urgence. Notamment 

M. le curé a donné son renom dans son précédent logement. Il rejoint M. Moiny dans le fait que celui-ci a 

besoin d'informations pour justifier les urgences et qu'il faut essayer d'anticiper, mais dans le présent cas, 
l'urgence est légitime. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l’article L1311-5 du Code précité, qui prescrit que : "Le Conseil communal peut toutefois pourvoir à des 

dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution 

motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal peut, 

sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil 
communal qui délibère s'il admet ou non la dépense" ; 

Vu le Règlement Général sur la Comptabilité Communale tel que modifié, et notamment son article 16 qui 

prescrit que "Doivent être inscrits au plus tôt dans les modifications budgétaires, les crédits budgétaires 

nécessaires pour couvrir les dépenses effectuées en vertu de l'article 249 de la nouvelle loi communale et 

celles effectuées par prélèvement d'office, ainsi que les crédits budgétaires afférents à des recettes 

imprévues" ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42 ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

Considérant l'urgence de désigner un auteur de projet pour la rénovation du presbytère de Amay pour 

pouvoir assurer un suivi des travaux efficace; 

Attendu que la désignation de l’auteur de projet ne peut attendre l'accord de la prochaine modification 
budgétaire ; 

Considérant les demandes de prix pour la désignation de l’auteur de projet demandés par Madame Karine 
Pindeville et Monsieur Etienne Lemmens, à partir du 16 mars 2021 auprès des opérateurs suivants ; 

- Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte, rue Nicolas Spiroux, 177/1, Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte à 4030 

Grivegnée ; 

- ECAPI SPRL, Rue des Loups, 22 à 4520 BAS OHA ; 

- Exh André, rue les Communes 22/B à 4540 Amay ; 

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 24 mars 2021 à 11h00 ; 

Considérant que le délai de validité des offres est de 120 jours de calendrier et se termine le 22 juillet 2021 ; 

Considérant que 1 offre est parvenue de Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte, rue Nicolas Spiroux, 177/1, 
Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte à 4030 Grivegnée (9.125,00 € hors TVA ou 9.466,25 € TVA comprise) ; 

Considérant le rapport d'examen des offres du 30 mars 2021 rédigé par le Service Travaux/Cellule marché 
public ; 

Considérant que le Service Travaux/Cellule marché public propose, tenant compte des éléments précités, 

d'attribuer ce marché à l'entreprise avec la seule offre (sur base du prix), à savoir Bernard ADAM Ir. Civ. 

Architecte, rue Nicolas Spiroux, 177/1, Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte à 4030 Grivegnée, pour le 

montant d’offre contrôlé de 9.125,00 € hors TVA ou 9.466,25 € TVA comprise ; 

Considérant qu'il incombe dès lors au Collège communal de pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense, à 

charge d'en donner sans délai connaissance au Conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense, 
conformément à l'article L1311-5 du CDLD ; 

Considérant que conformément à l'article 16 du RGCC, un crédit approprié sera inscrit au budget communal 

extraordinaire de l'exercice 2021 lors du prochain train de modifications budgétaires, projet n°2021.087, 
article 124/733-60. ; 

Vu l’urgence ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/05/2021, 

Considérant l'avis Négatif du Directeur financier remis en date du 09/04/2021, 

La motivation de l'urgence fait défaut.  

DÉCIDE : 

Par 8 voix contre (Amay.Plus et PS) et 11 Pour (Ecolo) 
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article 1er : De sélectionner le soumissionnaire Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte qui répond aux critères 

de sélection qualitative. 

article 2 : De considérer l'offre de Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte comme complète et régulière. 

article 3 : D'approuver le rapport d'examen des offres du 30 mars 2021, rédigé par le Service 
Travaux/Cellule marché public. 

article 4 : De considérer le rapport d'examen des offres en annexe comme partie intégrante de la présente 

délibération. 

article 5 : D'attribuer le marché “auteur de projet pour rénovation Presbytère Amay” à l'entreprise avec la 

seule offre (sur base du prix), à savoir Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte, rue Nicolas Spiroux, 177/1, 

Bernard ADAM Ir. Civ. Architecte à 4030 Grivegnée, pour le montant d’offre contrôlé de 9.125,00 € hors 
TVA ou 9.466,28 €, 3,74% TVA comprise. 

article 6 : De pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense, à charge d'en donner sans délai connaissance au 
Conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense, conformément à l'article L1311-5 du CDLD. 

article 7 : Conformément à l'article 16 du RGCC, un crédit approprié sera inscrit au budget communal 

extraordinaire de l'exercice 2021 lors du prochain train de modifications budgétaires, projet n° 2021.087, 
article 124/733-60. 

article 8 : De transmettre la présente délibération pour suite utile à Monsieur le Directeur Financier. 

10.   Centre culturel - contrat programme 2021-2025 

M. Moiny est d'avis que le contrat programme est important pour plusieurs raisons :  

- sans pouvoirs publics, il n'y aurait pas d'espace de culture pour tous 

- le contrat rappelle les missions du centre culturel, service public qui vise à démocratiser la culture, 

qui veut développer une éducation permanente et est un lieu de vie, de partage, une bouffée d'oxygène 

M. le Bourgmestre ajoute que l'aspect "aller vert tout public" est important 

Mme Borgnet rappelle que le contrat programme résulte d'un travail important du centre culturel, dont les 

missions évoluent vers une décentralisation de la culture dans les quartiers, différents lieux, ... afin que tous 
les publics puissent en profiter. 

M. Moiny réinsiste sur le fait que la culture via le service public est importante, c'est une chance car il y 

donne un accès à tous. 

LE CONSEIL, 

Vu le décret de la Communauté française du 21 novembre 2013 relatif aux Centres culturels ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14/10/2014 portant exécution du décret du 
21/11/13 relatif aux centre culturels ; 

Vu le contrat-programme établi par le Centre Culturel d’AMAY pour la période de 2021-2025 ; 

Attendu que ce contrat-programme a été approuvé par le Conseil d’Administration de Cultur’ama le 

26 mars 2018, par le Conseil d'Orientation en date du 13 décembre 2018 et par l’Assemblé Générale 
de l’ASBL Cultur’Ama en date du 28 novembre 2018 ; 

Attendu qu’il prévoit le maintien de versement d’une subvention annuelle de 77.400 € par la 

Commune, la parité de la subvention sollicitée de la Communauté française étant assurée par la 

valorisation des aides et services apportés par la Commune à la réalisation des projets d’activités et 
programmes engagés par le Centre Culturel ; 

Attendu que ce contrat-programme est de nature à pourvoir le Centre Culturel des moyens 

supplémentaires nécessaires au développement de ses projets, sans accroître la charge financière 
imposée à la Commune et sans remettre en cause les engagements du plan de gestion ; 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité 

D’approuver le texte de contrat-programme élaboré pour la période 2021-2025 par le Centre Culturel 

d’Amay – ASBL Cultur’Ama. 

11.   Renouvellement de la convention pour le placement de points de collecte pour les textiles 

ménagers avec l'asbl Terre 

LE CONSEIL, 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 

collecte des déchets textiles ménagers 

Vu l’ordonnance de police sur la collecte des déchets ménagers adoptée par le Conseil Communal en 
date du 27 avril 2021, et plus spécialement les articles 10 et 19 précisant : 

Article 10 §1er – Les modalités (rythme, lieux et horaires…) des collectes sont déterminés 

par le Collège Communal 

Article 19 

§1er – L’organisme de gestion des déchets peut mettre à la disposition des usagers des 

points spécifiques de collectes (bulles à verre, à textile…) afin qu’ils puissent y déverser 
les déchets destinés au recyclage ou à la valorisation. 

(…)§3 – S’il s’agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de textiles, ils 

peuvent être déposés dans des points fixes de collecte, moyennant le respect des consignes 
de tri imposées par l’organisme de collecte des déchets. 

Vu la convention relative à la collecte de déchets ménagers textiles, intervenue entre l’asbl Terre et la 

Commune d’Amay, telle que signée suite à la décision du Collège en date du 13 juin 2017. 

Attendu que cette convention arrive à échéance le 30 septembre 2021 ; 

Vu le courrier du 22 mars 2021 de l’asbl TERRE proposant le renouvellement de la convention pour 
la collecte des textiles ménagers ; 

Vu le projet de convention entre la Commune d’Amay et l’asbl Terre pour la collecte des textiles 
ménagers ci-joint ; 

Attendu que cette convention a une durée de 2 ans, à partir du 1er octobre 2021 ; 

Attendu que sauf manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention 

est reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention ; 

Sur rapport du Collège communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : d'approuver le renouvellement de la convention pour la collecte des textiles ménagers avec l'asbl 
TERRE, annexée à la présente délibération, et ce à partir du 01/10/2021 ; 

Article 2 : de transmettre cette convention à l'asbl TERRE. 

12.   Académie "Marcel DESIRON" - Conventions - classes sectionnaires 

M. Huberty explicite le dossier ne précisant qu'une négociation aura lieu avec communes partenaires avec 

un risque potentiel que celles-ci ne le souhaitent pas. Il envisage un maximum de dialogue. 

M. Tilman est d'avis qu'il faut actualiser la convention mais sans la forcer, en négociant pour permettre un 
accès à l 'Académie au plus grand nombre. 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 14 mai 1955 sur l’enseignement artistique ; 
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Vu la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement, plus 

spécialement son article 24 & 2 8° ; 

Vu l’A.R. DU 27 SEPTEMBRE 1976 autorisant l’Académie de Musique d’Amay, classée en première 
catégorie, de créer dans diverses communes voisines, diverses sections ; 

Vu le Décret du 2 juin 1998 organisant l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit 

subventionné par la Communauté française et les modifications apportées en son article 45 le 20 
novembre 2014 ; 

Vu les articles L1122-30 L1222-1 du Cdld; 

Considérant la demande de révision de la convention formulée par la Commune de Villers-le-Bouillet; 

Considérant la nécessité de revoir toutes les conventions actuelles avec les administrations 
sectionnaires; 

Considérant le projet de convention revu par la conseillère juridique, en collaboration avec le Directeur 

financier ff; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/05/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 17/04/2021, 

40 € c'est déjà mieux mais c'est insuffisant... 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1: d'approuver le projet de convention 

Article 2: de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de signature de ladite convention 

13.   Plan de gestion - Nouvelles balises en matière de personnel et de fonctionnement fixées pour les 

années 2021 à 2024 – Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, et notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, Première partie Livre III et L3311-1 à L3313-3 ; 

Vu son Plan de gestion arrêté en séance du 24/10/19 et approuvé par le Gouvernement Wallon le 20/02/20, 
moyennant le respect de certaines exigences ; 

Vu son actualisation du Plan de gestion arrêté en séance du 24/10/19 ; 

Vu les circulaires du 9 juillet 2020 de Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre des Pouvoirs Locaux, et 
relatives à : 

• l'élaboration des budgets des communes de de la Région wallonne pour l'année 2021 ; 

• à l’élaboration des budgets des entités sous suivi du Centre Régional d'Aide aux Communes ; 

• à l’élaboration du Plan de convergence ; 

Considérant que la circulaire mentionnée ci-dessus, relative à l’élaboration des budgets des entités sous suivi 

du Centre Régional d’Aide aux Communes stipule les éléments suivants : 

• « en matière de balise du coût du personnel : la charge des dépenses de personnel doit être définie 

dans une fourchette établie en accord avec le Centre, d’une part, en termes de proportion dans les 

dépenses ordinaires et dans les recettes ordinaires, celles-ci entendues hors prélèvements et, d’autre 

part, eu égard aux spécificités organisationnelles et objectifs de gestion définis par l’entité. A cet 

égard, le Centre identifiera selon un canevas spécifique, le niveau d’effort recommandé en matière 
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de dépenses de personnel. Dans toutes les situations, l’objectif sera de stabiliser la masse salariale, 

en lien avec l’obligation d’équilibre budgétaire, hors impacts de l’indexation des salaires et 
évolutions barémiques ; 

• en matière de balise du coût du fonctionnement : la charge des dépenses de fonctionnement doit être 

définie dans une fourchette établie en accord avec le Centre, d’une part, en termes de proportion 

dans les dépenses ordinaires et dans les recettes ordinaires, celles-ci entendues hors prélèvements 

et, d’autre part eu égard aux spécificités organisationnelles et objectifs de gestion définis par 

l’entité. A cet égard, le Centre identifiera selon un canevas spécifique, le niveau d’effort 

recommandé en matière de dépenses de fonctionnement. Dans toutes les situations, l’objectif sera 

de stabiliser la proportion des dépenses de fonctionnement, avec une attention particulière quant à 

la rationalisation et la maîtrise des dépenses en matière d’énergie au travers d’un programme 

d’investissements pluriannuel visant la performance énergétique, en lien avec l’obligation 

d’équilibre budgétaire. Cet effort de stabilisation exclut les dépenses considérées comme « exogènes 

» tels que les frais administratifs IPP et ceux liés aux élections. En aucun cas les dépenses de 

fonctionnement ne pourront, toutes choses restant égales et à politique constante évoluer au-delà 
d’un coefficient annuel de 2%. » ;  

Considérant la réunion de travail préparatoire sur le projet de budget pour l’année 2021, qui s'est qui s’est tenue 

en visioconférence le 23.11.20 et 28.04.21 pour la MB 1 en présence des représentants du CRAC et de la 
Direction Générale des Pouvoirs Locaux (DGO5) ; 

Considérant qu’afin de répondre aux recommandations du Centre Régional d’Aide aux Communes, il convient 
de définir les nouvelles balises en matière de personnel et de fonctionnement pour les années 2021 à 2024 ; 

Considérant que ces nouvelles balises doivent être calculées chacune sur base de deux rapports différents : 

1. pour la balise de personnel : 

◦ Rapport entre les dépenses de personnel sur les dépenses totales de l’exercice propre hors 

prélèvements (provisions) 

◦ Rapport entre les dépenses de personnel sur les recettes totales de l’exercice propre hors 
prélèvements (provisions) 

2. pour la balise de fonctionnement : 

◦ Rapport entre les dépenses de fonctionnement sur les dépenses totales de l’exercice propre hors 

prélèvements (provisions) 

◦ Rapport entre les dépenses de fonctionnement sur les recettes totales de l’exercice propre hors 
prélèvements (provisions) 

Considérant que ces balises sont fixées à périmètre constant ; 

Considérant que les pourcentages fixés pour les deux balises sont des taux maximums qui ne pourront pas être 
dépassés mais ne représente nullement un objectif à atteindre ; 

Considérant que ces balises nécessitent toujours le respect de l’équilibre budgétaire à l’exercice propre et à 

l’exercice global chaque année ainsi qu’au sein des projections quinquennales ; 

Considérant que les différents travaux préparatoires et les discussions entre la Ville et le Centre Régional 

d’Aide aux Communes (C.R.A.C.) ont amenés à un consensus et à la fixation des pourcentages suivants pour 

les nouvelles balises en matière de personnel et de fonctionnement : 

• Balise de personnel : 48,5%, ce qui correspond tant au rapport entre les dépenses de personnel et les 

dépenses totales de l’exercice propre hors prélèvements (provisions), qu’au rapport entre les 
dépenses de personnel et les recettes totales de l’exercice propre hors prélèvements (provisions) ; 

• Balise de fonctionnement : 12%, ce qui correspond tant au rapport entre les dépenses de 

fonctionnement et les dépenses totales de l’exercice propre hors prélèvements (provisions), qu’au 

rapport entre les dépenses de fonctionnement et les recettes totales de l’exercice propre hors 

prélèvements (provisions) ; 

Considérant que le Collège communal a validé ces pourcentages lors de sa séance du 4.05.21 ; 
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Considérant la transmission du dossier au Directeur financier en date du 29.04.2021 ; 

Considérant l'avis de légalité favorable du Directeur financier, annexé à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 04/05/2021, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 02/05/2021, 

Ces nouvelles balises confèrent une certaine souplesse dans la gestion des dépenses de personnel et de 

fonctionnement d'autant que l'ancienne approche était largement dépassée compte tenu des réductions 

structurelles de ces dépenses au cours des dernières années.  

Attention toutefois que ces ratios sont des plafonds à ne pas dépasser et que les dépenses ne doivent pas 

nécessairement non plus tendre vers ceux-ci car l'impact est relativement important dans la trajectoire 
budgétaire pluriannuelle. 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er – de fixer les taux pour les nouvelles balises en matière de personnel et de fonctionnement pour 
les années 2021 à 2024, à savoir : 

  Par rapport aux dépenses totales 

exercice propre hormis 

prélèvement (provisions) 

Par rapport aux recettes totales 

exercice propre hormis 

prélèvement (provisions) 

Balise de personnel 48,5% 48,5% 

Balise de fonctionnement 12% 12% 

  

Article 2 – Les taux mentionnés à l’article 1er sont fixés à périmètre constant. Par ailleurs, l’équilibre 

budgétaire à l’exercice propre devra être assuré chaque année dans les projections budgétaires. 

Article 3 – La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon et au Centre Régional d’Aide aux 
Communes (C.R.A.C.). 

14.   Comptes - Exercice 2020 

Mme Caprasse présente les résultats du compte et insiste sur le fait que 2020 était une année particulière. 

M. Ianiero précise que le compte est moins médiatisé que le budget et que même s'il s'agit d'une photo, il met 

en lumière la différence entre ce qui était prévu au budget et a été réalisé (ou non). Il remarque qu'au niveau 

des dépenses de fonctionnement, il y a une surestimation ou une sous-consommation et que 300.000 € ont été 

mobilisés alors qu'ils auraient pu être dédicacés à d'autres politiques. Cette remarque se reproduit d'année 

en année, même hors Covid. Le problème est peut-être récurrent. 

M. le Directeur financier précise que les crédits seront revus en MB 2 pour être au plus proche de la réalité 
et que l'attention sera portée sur l'ensemble des services. 

M. Tilman rejoint l'avis du groupe PS. Il ajoute que par respect et par solidarité avec les services et 
l’ensemble du personnel communal, le compte 2020 sera donc voté positivement par son groupe. 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu les comptes établis par le collège communal ; 
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Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux 
comptes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication, simultanément à leur envoi à l’autorité de 

tutelle, des présents comptes aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 

demande desdites organisations syndicales d’une séance d’information présentant et expliquant les présents 
comptes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

Article 1er :  

D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2020 : 

Bilan ACTIF PASSIF 

  67.439.382,04 € 67.439.382,04 € 

 

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 15.817.666,32 € 16.615.524,09 € 797.857,77 € 

Résultat d'exploitation (1) 17.881.263,14 € 19.475.533,97 € 1.594.270,83 € 

Résultat exceptionnel (2) 722.350,02 € 845.089,15€ 122.739,13 € 

Résultat de l'exercice (1+2) 18.603.613,16 € 20.320.623,12 € 1.717.009,96 € 

  

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés 19.256.337,03 1.901.196,18 

- Non-Valeurs 104.524,24 0,00 

= Droits constatés net 19.151.812,79 1.901.196,18 

- Engagements 16.337.513,57 6.202.794,94 

= Résultat budgétaire de l’exercice 2.814.299,22 -4.301.598,76 

Droits constatés 19.256.337,03 1.901.196,18 

- Non-Valeurs 104.524,24 0,00 

= Droits constatés net 19.151.812,79 1.901.196,18 

- Imputations 15.880.043,94 2.820.869,85 

= Résultat comptable de l’exercice 3.271.768,85 -919.673,67 

Engagements 16.337.513,57 6.202.794,94 

- Imputations 15.880.043,94 2.820.869,85 

= Engagements à reporter de l’exercice 457.469,63 3.381.925,09 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier. 

15.   Modification budgétaire 1 des services ordinaire et extraordinaire pour l'exercice 2021 

Mme Caprasse présente les résultats de la MB1. 

M. Ianiero informe que lors du budget initial, la porte avait été laissée ouverte espérant entrevoir des 

articles destinés à mener des politiques liées à la crise sanitaire. Il constate que ces articles n'apparaissent 

pas encore clairement.  

M. Tilman rappelle que son groupe s'est abstenu pour le BI et qu'il fera de même pour la MB car n'y 
entrevoit pas de nouveaux projets ou de plan de relance. 
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M. le Bourgmestre précise qu'il ne faut pas oublier le travail du CPAS pour tout public dans le contexte 

Covid. Celui-ci a pu compter sur les finances communales pour remplir ses missions. Au sein de la 
Commune, plusieurs mesures ont été prises dont des non-revenus fiscaux. 

Il est d'avis que l'impact sur la fragilité économique, sur la pauvreté se fera davantage en N+2. 

Il insiste sur le fait que la Commune respecte ses trajectoires budgétaires et conserve l'équilibre tout en 

menant des projets. 

Il remercie le personnel communal et CPAS qui n'a pas cessé de travailler dans des conditions difficiles et 
qui est maintenant sur les genoux. 

Mme Borgnet rappelle que le service commerce est là au quotidien pour voir les besoins des commerçants, 

artisans, indépendants et tenter d'y répondre. Leur demande concerne actuellement le numérique.  

M. Tilman est d'avis que tout le monde reconnait la difficulté du travail du personnel des services 

communaux et CPAS. Il faut veiller à ce que les crédits perçus par le CPAS dans le cadre de la crise 

Covid parviennent bien aux citoyens en demande. Il pense qu'il n'y a pas besoins de montants importants 

pour réaliser des actions, mais de projets innovants. 

M. Lacroix ajoute que la régie des sports a privilégié l'aide, le soutien, l'accompagnement aux clubs sportifs. 

L'emploi a été préservé, voire augmenté pour des projets innovants, comme Pollec. Il remercie 

l'administration pour le travail énorme réalisé et les synergies développées, notamment via le centre de 
testing. 

Mme Borgnet est d'avis qu'il n'y a en effet pas besoin de sommes importantes pour aider, mais qu'il n'y a pas 
besoin non plus d'en faire grand état. Si l'aide va aux personnes qui en ont besoin, cela suffit. 

M. Boccar pense que l'équipe avance selon ses possibilités dans un but d'apporter une aide réelle aux 

personnes qui en profitent. 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
Première partie, livre lII ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale, 

Attendu que la réunion préparatoire nécessaire pour une commune sous plan de gestion avec les membres du 
Centre Régional d’Aide aux Communes et de la Tutelle en date du 28 avril 2021 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, des présentes 

modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 

demande desdites organisations syndicales d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 
modifications budgétaires ; 

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

Considérant la nécessité d’ajuster les divers crédits budgétaires à la réalité communale ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/05/2021, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/04/2021, 

DÉCIDE : 
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Par 8 abstentions (PS et Amay.Plus) et 12 voix pour (Ecolo) 

Art. 1er : D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire 1 des services ordinaire et extraordinaire de 

l'exercice 2021 : 

Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 17.536.897,28 8.803.397,40 

Dépenses totales exercice proprement dit 17.165.433,49 9.542.123,39 

Boni / Mali exercice proprement dit 371.463,79 - 758.725,99 

Recettes exercices antérieurs 3.184.555,53 2.732.359,94 

Dépenses exercices antérieurs 614.745,58 4.570.201,41 

Prélèvements en recettes 0,00 3.224.613,56 

Prélèvements en dépenses 298.950,00 628.046,10 

Recettes globales 20.721.452,81 14.760.370,90 

Dépenses globales 18.079.129,07 14.760.370,90 

Boni / Mali global 2.642.323,74 0,00 

Art. 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

Directeur financier. 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30 

Ainsi délibéré le 27 mai 2021.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


